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AVANT-PRÔPOS«. 



I 



A voir l*état si profondément misérable où 
la France, cette antique arbitre des nations, 
est plongée présentement; menacée à Texte- 
rieur par un ennemi féroce et jaloux qui, 
grâce à l'ineptie d'un bandit couroané et à la 
trahison d'un Bazaine, a pu déjà ravager ses 
plus belles provinces, la rançonner, la mu- 
tiler; tiraillée à l'intérieur, sans trêve ni répit, 
par trois partis éhontés, indifférents à sa 
gloire, insensibles à sa lassitude et à ses souf- 
frances, dans le fol espoir de s'abattre de nou- 
veau sur elle comme sur une proie désignée. 



^^ changer. 



1. Cette préface était écrite au moi s de janvier 1875, 
avant le vote de la Constitution monarch'que qui ré- 
git aujourd'hui la France. Nous n'avons rien à y 



IV AVANT-PROPOS. 

et de la confisquer à leur profit; sans pacte, 
sans charte, sans constitution, sans gouverne- 
ment défini ; telle qu'un navire désemparé 
qui erre pitoyablement sur les flots orageux, 
à la merci de tous les vents contraires; à voir 
un tel état, disons-nous, qui pourrait croire 
qu'un jour a lui, pourtant, où la France, 
maîtresse d'elle-même, en pleine possession 
de ses destinées, élevait à la Concorde, à la 
Loi, à la Liberté, un imposant édifice, capa- 
ble d'abriter, en ses murs sacrés, toutes les 
générations futures ? 

Oui ! pauvre peuple de France, si patient, 
si honnête, si laborieux, si hospitalier, si so- 
ciable, mais trop facile à tromper, oui ! il y a 
moins de cent ans, préparée par une élite de 
philosophes, discutée et votée par une Assem- 
blée souveraine, acclamée par la majorité de 
la nation, paraissait une Constitution fran- 
çaise, la plus conforme assurément aux lois 
éternelles de la Justice, la moins imparfaite 
sans contredit qui soit sortie jusqu'à ce jour 
de cerveaux humains. 

De cette Constitution, qui a gardé le sou- 



AVANT-PROPOS. V 

venir? Combien se doutent, de nos jours, 
qu'elle ait seulement existé ? Et comment cette 
loi vivante, qui devait assurer le bonheur de 
tous, sans distinction aucune de classes ni de 
partis, qui devait rendre la France plus pros- 
père, plus puissante, plus grande que jamais, 
qui devait clore pour toujours l'ère sanglante 
du despotisme, des luttes intestines et des 
révolutions, et provoquer fatalement la libé* 
ration du monde, comment est-elle devenue 
lettre niorte ? Comment est-elle tombée dans 
le gouffre de l'oubli ? 

- Va le demander, ô peuple ! au clergé re- 
belle, nourri de tes sueurs, à la secte jésuiti- 
que, engraissée de tes dépouilles, qui courent 
prendre leur mot d'ordre auprès d'un maître 
étranger. 

Va le demander aux royalistes criminels, 
qui, non contents de guider sur le sol de la 
patrie les pas des hordes étrangères, non con- 
tents de battre, en pays ennemi, des millions 
de fausse monnaie, pour déprécier les finances 
de la grande République, fomentaient encore, 
à forc« de calomnies et de mensonges, jusqu'au 



VI AVANT-PROPOS. 

fond de provinces ignorantes et crédules^ les 
plus atroces des guerres civiles. 



Va le demander aux bourgeois apeurés qui, 
dans la crainte chimérique de perdre leurs 
écuset leurs privilèges, préférèrent voir som- 
brer la statue de la Liberté. 

Va le demander enfin à ce Corse maudit, à 
cet exécrable Bonaparte qui, quinze 9ns du- 
rant, te foulant sous sa lourde botte comme 
une chair vile, t*a traîné, au gré de ses capri- 
ces, sur tous les champs de bataille de l'Eu- 
rope, épuisé, avili, saigné à blanc, pour te 
livrer de nouveau aux invasions des barbares ; 
et que, peut-être encore, daqs ta simplesse, 
tu adores comme un héros, comme un génie 
sans pareil. 

Cette Constitution, ô peuple, dont la mise 
en pratique eût fait de toi et de tes fils, les 
hommes les plus libres, les plus fiers, les 
plus intelligents, les plus fortunés qu'aucune 
nation ait encore produits, c'est la Constitu- 
tion de 1793. . . 



AVANT-PROPOS. VII 

Après plus de quatre-vingts ans écoulés, 
nous Texhumons de ses cendres aujourd'hui, 
cette Constitution, pour que tous vous voyiez, 
petits et grands, quel chemin en arriére ceux 
qui s'appellent les sauveurs de Vordre vous 
ont fait parcourir; ce que vous êtes devenus 
à suivre leurs conseils, à subir leur maîtrise ; 
ce qu'il vous reste à faire, maintenant que par 
le suffrage universel votre sort est de nouveau 
remis entre vos mains, si vous voulez redeve- 
nir des hommes, voir monter sans interrup- 
tion le niveau de votre fortune, et assurer 
pour toujours l'avenir de vos enfants. 

Mais, auparavant, pour que vous compre- 
niez plus aisément les^ pages qui vont suivre, 
nous allons tracer, à grands traits, les fonde- 
ments principaux, sur lesquels doit reposej. 
toute Constitution qui ne se propose réelle- 
ment pour but que la grandeur de la patrie, et 
le bonheur de ses habitants. 



VIII AVANT-PROPOS. 



II 



Tous les hommes naissent libres et égaux 
par nature. 

En conséquence, dans une société réguliè- 
rement constituée, la souveraineté immuable 
inaliénable, imprescriptible, appartient à la 
nation tout entière; et à elle seule. 

(Oest ce qu'établissent les articles 25 de la 
Déclaration des droits de l'homme, et 7 de la 
Constitution de JjgS). 

* * 

Mais trente, quarante, cinquante millions 
d'individus ne peuvent se mettre tous à gou- 
verner. 

En conséquence, le peuple tout entier, as- 
semblé en ses comices, sans conditiçn de cens 
ni de domicile restrictif, choisit directement, 
parmi ses concitoyens, un certain nombre 
d'entre eux, à qui il donne mandat de prépa- 
rer les lois qu'il soumettra ensuite à son 



AVANT-PROPOS. IX 

approbation, et de rendre les décrets courants, 
qui concernent l'intérêt commun. 

Cette réunion de mandataires du peuple 
forme ce que l'on appelle le Corps législatif. 

{Oest ce qu^ établissent les articles 8, lOySç, 
etc., de la Constitution de ijgS.) 



« « 



Mais pour que les lois acceptées et les dé- 
crets rendus ne soient pas lettre morte, il 
faut, de toute nécessité, qu'ils soient mis à 
exécution. 

En conséquence, les membres du Corps lé- 
gislatif élisent, dans leur sein, parmi les plus 
probes et les plus capables, un certain nombre 
de représentants, chargés de faire exécuter les 
lois et les décrets rendus par le Corps légis- 
latif. 

Cette réunion de représentants forme ce 
que l'on appelle le Pouvoir exécutif. 

{C*est ce qu'établissent, à peu de chose près y 
les articles g, 62 et suivants de la Constitution 
de i7g3.) 



Ht « 
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Mais le Corps législatif peut vouloir, d'aven- 
ture, outrepasser son mandat; il peut chercher 
à- se perpétuer au delà du terme qui lui est 
assigné; il peut faire peser sur la nation une 
oppression criminelle. 

Et, d'autre part, le Pouvoir exécutif peut, 
ou mal exécuter les lois, ou se laisser cor- 
rompre par quelque vil ambitieux, et l'aider 
à ravir au peuple, par trahison et par force, 
sa souveraineté. 

En conséquence le peuple tout entier 
nomme, par chaque département, un certain 
nombre d'électeurs chargés de choisir, parmi 
les citoyens les plus intègres et les plus 
fermes, un nombre déterminé d'entre eux, 
ayant uniquement pour office de sauvegarder 
la souveraineté de la nation, de veiller à la 
stricte exécution des lois, et de recevoir les 
plaintes des citoyens contre les fonctionnaires. 

Celte magistrature suprême prendra le nom 
de Grand jury national. 

{C'est ce qu'établissait le chapitre XV de la 

onstitution de ijgS.) 



*** 



AVANT-PROPOS. XI 

t Ainsi donC; voilà les bases de toute Consti- 
tution, de tout ensemble de lois, code de 
l'éternelle justice, code de sagesse et de rai- 
son, ayant uniquement en vue la liberté, 
l'indépendance, la dignité, la sécurité^ l'éman- 
cipation matérielle et morale, la félicité des 
citoyens d'une même nation. 

— Le peuple, souverain, manifestant sa 
souveraineté par le suffrage universel et par 
l'acceptation des lois ; 

— Un Corps législatif, émanant directement 
du peuple, et chargé de préparer les lois ; 

— Un Pouvoir exécutif, émanant du Corps 
législatif, et chargé de faire exécuter les lois ; 

— Et, enfin, un Tribunal suprême, émanant 
encore du peuple, et ayant pour mission spé- 
ciale de veiller au salut de ce peuple, et à la 
rigoureuse observation des lois. 



♦*♦ 



Ajoutez à cela le service militaire obliga- 
toire pour tous {comme rétablit V article log 
de la Constitution de lygS), afin que tous 
soient en état de défendre la patrie, si jamais 
elle était attaquée, et que nulle bande de pré- 



XII AVANT-PROPOS. 

toriens stipendiés ne puisse, un beau jour, 
violer les lois et asservir son pays : 

.*« 

Ajoutez Télection de la magistrature au 
suffrage de leurs concitoyens {comme rétablis^ 
sent les articles g, 88, gr, gy et loo de la 
Constitution de i jgS), afin que ce soient les 
plus intègres seuls, les plus probes, les plus 
incorruptibles, les plus capables, qui vident 
les différends entre particuliers et qui rendent 
la justice : 

Ajoutez l'instruction gratuite et obligatoire 
{comme l'établissent les articles 22 de la 
Déclaration des droits de l'homme, et autres 
de la loi relative aux écoles primaires, du 
18 novembre lygS), afin que tous connais- 
sent et ce qu'ils sont, et ce qu'ils font; et 
l'étendue de leurs droits, et la nature de leurs 
devoirs; et qu'il ne soit plus possible de me- 
ner le peuple, contre son propre intérêt, 
comme un troupeau de grands enfants : 



\ 



• AVANT-PROPOS. XIII 

Ajoutez la nomination, par les électeurs de 
la localité, des maires, adjoints, conseillers 
municipaux, et autres fonctionnaires (comme 
rétablit V article y g de la Constitution de 
ijgB), afin que chaque commune s'admi- 
nistre librement, comme elle l'entend, en 
tout ce qui concerne son intérêt particulier : 



é 



* 



Ajoutez, enfin, cette prohibition absolue, 
édictée par la Constitution des Etats-Unis 
d'Amérique, de mettre en question la forme 
du gouvernement républicain, de toucher au 
suffrage universel, de porter atteinte au libre 
exercice des cultes, de restreindre la liberté 
de la presse et de la parole, d'entraver le droit 
d'association et de pétition; et vous aurez la 
Constitution la plus large, la plus libre, la 
plus fière, la plus équitable, la plus capable 
d'assurer l'indépendance de la patrie, sa gran- 
deur, sa prospérité, ainsi que la félicité de 
tous ses citoyens. 



**# 



XIV AVANT-PROPOS. * 

Telle est, ô bon peuple de France, la Cons- 
titution votée jadis par tes pères, la Constitu- 
tion de 1793. 



ACTE CONSTITUTIONNEL 



DÉCLARATION 



DBS 

DROITS DE L'HOMME 

ET DU CITOYEN 



Le peuple français, convaincu que Tou- 
bli et le mépris des droits naturels de 
rhomme sont les seules causes du mal- 
heur du monde, a résolu d'exposer^ dans 
une déclaration solennelle , ces droits sa- 
crés et inaliénables, afin que tous les ci- 
toyens, pouvant comparer sans cesse les 
actes du gouvernement avec le but de 
toute institution sociale, ne se laissent ja- 
mais opprimer et avilir par la tyrannie ; 
afin que le peuple ait toujours devant les 



2 DECLARATION 

yeux les bases de sa liberté et de son bon- 
heur, le magistrat, la règle de ses devoirs, 
le législateur, Tobjet de sa mission. 

En conséquence, il proclame, en pré- 
sence de rÊtre Suprême, la déclaration 
suivante des droits de Thomme et du ci- 
toyen. ^ 

ARTICLE PREMIER. 

Le but de la société est le bonheur com- 
mun. 

Le gouvernement est institué pour ga- 
rantir à l'homme la jouissance de ses droits 
naturels et imprescriptibles. 

2. 

Ces droits sont V Égalité^ la Liberté, la 
Sûreté^ la Propriété. 

3. 

Tous les hommes sont égaux par la na- 
ture et devant la loi. 



La loi est l'expression libre et solennelle 
de la volonté générale ; elle est la même 
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pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ; elle ne peut ordonner que ce qui 
est juste et utile à la société; elle ne peut 
défendre que ce qui lui est nuisible. 

5. 

Tous les citoyens sont également admis- 
sibles aux emplois publics. 

Les peuples libres ne connaissent d'au- 
tres motifs de préférence dans leurs élec- 
tions, que les vertus et les talents. 

6. 

La liberté- est le pouvoir qui appartient 
à rhomme de faire tout ce qui ne nuit pas 
aux droits d'autrui. Elle a pour principe, 
la nature; pour règle, la justice; pour 
sauvegarde^ la loi. Sa limite morale est 
dans cette maxime: 

Ne fais pas a un autre ce q.ue tu ne 
VEUX pas qu'il te soit fait. 



Le droit de manifester sa pensée et ses 
opinions, soit par la voie de la presse, soit 
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de toute autre manière; le droit de s'as- 
sembler paisiblement, le libre exercice 
des cultes, ne peuvent être interdits. 

La nécessité d'énoncer ces droits sup- 
pose, ou la présence, ou le souvenir récent 
du despotisme ^. 

8. 

La sûreté consiste dans la protection 
accordée par la société à chacun de ses 
membres, pour la conservation de sa per- 
sonne, de ses droits et de ses propriétés. 

9- 
La loi doit protéger la liberté publique 



* Le congrès ne pourra faire aucune loi 
soit pour établir, soit four prohiber une 
religion; ni restreindra la liberté de la 
presse et de la parole ; ni entraver le droit 

QUI APPARTIENT A TCgjS LES CITOYENS DE s'aS- 
6EMBLER PAISIBLEMENT^ ET DE RECLAMER DU 
GOUVERNEMENT LE REDRESSEMENT DES ABUS. 

{Constitut, des États-Unis d* Amérique. Amen- 
dements, art. I.) 



I 
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et individuelle, contre l'oppression de ceux 
qui gouvernent. 

10. 

Nul ne doit être accusé, arrêté, ni dé- 
tenu, que dans les cas déterminés par la 
loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. 
Tout citoyen appelé ou saisi par l'auto- 
rité de la loi, doit obéir à l'instant. Il se 
rend coupable par la résistance. 

II. 

Tout acteexercé contre un homme, hors 
des cas et sans les formes que la loi déter- 
mine^ est arbitraire et tyrannique. Celui 
contre lequel on voudrait l'exécuter par la 
violence, a le droit de le repousser par 
la force. 

12. 

Ceux qui solliciteraient, expédieraient, 
signeraient, exécuteraient ou feraient exé- 
cuter des actes arbitraires, sont coupables 
et doivent être punis. 

i3. 
Tout homme étant présumé innocent, 
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jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, 
s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute 
rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s'ttssurcrde sa personne, doit être sévère- 
ment réprimée par la loi. 

14. 

Nul ne doit être jugé et puni, qu'après 
ovoir été entendu ou légalement appelé, 
et qu'en vertu d'une loi promulguée anté- 
rieurement au délit. 

La loi qui punirait des délits commis 
nvnnt qu'elle existât, serait une tyrannie. 
IJcdtit rétroactif donné à la loi, serait un 
crime. 

i5. 

Iax loi ne doit décerner que des peines 
strictement et évidemment nécessaires. 
Les peines doivent être proportionnées au 
délit, et utiles à la société 1. 



< <K U ne sera imposé ni cautions exagérées, 
«< ni amendes excessives, ni punitions cruelles 
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16. 

Le droit de propriété est celui qui ap- 
partient à tout citoyen de jouir et de dis- 
poser à son gré de ses biens, de ses reve- 
nus, du fruit de son travail et de son in- 
dustrie. 

Nul genre de travail, de culture, de 
commerce, ne peut être interdit à l'indus- 
trie des citoyens. 

18. 

Tout homme peut engager ses services, 
son temps; mais il ne peut se vendre, ni 
être vendu. Sa personne n'est pas une pro- 
priété aliénable. La loi ne reconnaît point 
de domesticité. Il ne peut exister qu'un en- 
gagement de soins et de reconnaissance, 
entre l'homme qui travaille et celui qui 
l'emploie. 



« et inusitées. ;> (Constitut, des États-Unis 
d'Amérique, amendements^ art. 8.) 
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19. 

Nul ne peut être privé de la moindre por- 
tion de sa propriété, sans son consente- 
ment, si ce n'est lorsque la nécessité pu- 
blique, légalement constatée, l'exige, et 
sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité ^. 

20. 

Nulle contribution ne peut être établie 
que pour l'utilité générale. Tous les ci- 
toyens ont droit de concourir à l'établis- 
sement des contributions, d'en surveiller 
l'emploi, et de s'en faire rendre compte. 

21. 

Les secours publics sont une dette sa- 
crée. La société doit la subsistance aux 



* « Toutes les propriétés sont inviolables. 
Néanmoins l'État peut exiger le sacrifice d*une 
propriété, pour cause d'utilité publique léga- 
lement constatée, et moyennant une juste 
et préalable indemnité. ii(Constitut. de 1848. 
Art. II.) 
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citoyens malheureux, soit en leur procu- 
rant du travail , soit en assurant les 
moyens d'exister à ceux qui sont hors d'é- 
tat de travaillera 

22. ' 

L'instruction est le besoin de tous. La 
société doit favoriser de tout son pouvoir 
les progrès de la raison publique, et mettre 
rinstruction à la portée de tous les ci- 
toyens. 

23. 

La garantie sociale consiste dans Faction 



* « La République doit protéger le citoyen 
dans sa personne, sa famille, sa religion, sa 
propriété, son travail, et mettre à la portée de 
chacun l'instruction indispeRsable à tous les 
hommes. Elle doit, par une assistance fra- 
ternelle, assurer l'existence des citoyens né- 
cessiteux, soit en leur procurant du travail 
dans les limites d8 ses ressources, soit en 
donnant, à défaut de la famille, des secours à 
ceux qui sont hors d'état de travailler. » 
(Constitiit. de 1848. Préambule, art. 8 ) 
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de tous, pour assurer à chacun la jouis- 
sance et la conservation de ses droits. 
Cette garantie repose sur la souveraineté 
nationale. 

24. 

Elle ne peut exister, si les limites des 
fonctions publiques ne sont pas claire- 
ment déterminées par la loi, et si la res- 
ponsabilité de tous les fonctionnaires n'est 
pas assurée. 

25. 

La souveraineté réside dans le peuple, 
'Elle est une et indivisible, imprescriptible 
et inaliénable, 

26. 

Aucune portion du peuple ne peut exer- 
cer la puissance du peuple entier; mais 
chaque section du souverain, assemblée, 
doit jouir du droit d'exprimer sa volonté, 
avec une entière liberté. 

27. 
Que tout individu qui usurperait la sou- 
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veraineté, soit, à Tinstant, mis à mort par 
les hommes libres. 

28. 

Un peuple a toujours le droit de revoir, 
de réformer et de changer sa constitution. 
Une génération ne peut assujettir à ses 
lois, les générations futures. 

29. 

Chaque citoyen a un droit égal de con- 
courir à la formation de la loi, et à la no- 
mination de ses mandataires et agents. 

3o. 

Les fonctions publiques sont essentiel- 
lement temporaires. Elles ne peuvent être 
considérées comme des distinctions, ni 
comme des récompenses,' mais comme des 
devoirs. 

3i. 

Les délits des mandataires du peuple et 
de ses agents ne doivent jamais être im- 
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punis. Nul n'a le droit de se prétendre 
plus inviolable que les autres citoyens. 

32. 

Le droit de présenter des pétitions aux 
dépositaires de l'autorité publique, ne 
peut, en aucun cas, être interdit, sus- 
pendu ni limité. 

33. 

La résistance à Voppression est la con- 
séquence des autres droits de l'homme. 

34. 

Il y a oppression contre le corps so- 
cial, lorsqu'un seul de ses membres est op- 
primé. 

Il y a oppression contre chaque mem- 
bre, lorsque le corps social est opprimé. 

35. 

Quand le gouvernement viole les droits 
du peuple, l'insurrection est pour le peu- 
ple, et pour chaque portion du peuple, le 
plus sacré des droits et le plus indispen- 
sable des devoirs. 



ACTE CONSTITUTIONNEL < 



De la République. 

ARTICLE PREMIER. 

La République française est une et in- 
divisible 2. 

De la distribution du peuple. 

Le peuple français est distribué, pour 
l'exercice de sa souveraineté, en assem- 
blées primaires de cantons. 



* Cette Constitution fut présentée au peuple fran- 
çais, par la Convention nationale, le 24 juin 1793, l'an 
II de la République. Près de deux millions de ci- 
toyens l'acceptèrent. On^e mille six cent dix seule- 
ment la rejetèrent. 

' « La République française est démocrati- 
que, une et indivisible ». (Constitut, de 1848. 
Préambule,) 
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3. 

Il est distribué, pour radministration et 
pour la justice, en départements y districts 
et municipalités ^. 

De Vétai des citoyens. 

4- 

Tout homme, né et domicilié en France, 
âgé de vingt et un ans accomplis ^ ; 

Tout étranger, âgé de vingt et un ans 
accomplis , qui , domicilié en France , 
depuis une année; 

Y vit de son travail ; 

Ou acquiert une propriété ; 

Ou épouse une Française *, 

Ou adopte un enfant ; 



* « La division du territoire en départe- 
ments, arrondissements, cantons et communes, 
est maintenue ii.{Constitut. de 1848, art. 76.) 

* « Sont électeurs, sans condition de cens, 
tous les Français âgés de vingt et un ans, et 
jouissant de leurs droits civils et politiques. » 
{Constitut, de 1848, art. 25.) 
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Ou nourrit un vieillard ; 

Tout étranger, enfin, qui sera jugé par 
le Corps législatif, avoir bien mérité de 
rhumanité. 

Est admis à Texercice des droits de ci- 
toyen français. 

5. 

L'exercice des droits de citoyen se perd : 

Par la naturalisation en pays étranger ; 

Par Tacceptation de fonctions ou faveurs 
émanées d*un gouvernement non popu- 
laire ; 

Par la condamnation à des peines infa- 
mantes ou afflictives, jusqu'à réhabilita- 
tion. 

6. 

L'exercice des droits de citoyen est sus- 
pendu : 

Par l'état d'accusation ; 

Par un jugement de contumace, tant 
que le jugement n'est pas anéanti *. 

* Voyez Instruction du 8 mars 1848, art. 4. 
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De la souveraineté du peuple, 

7- 
Le peuple souverain est Vuniversalité 
des citoyens français *. 

.8. 

Il nomme immédiatement ses dépu- 
tés*. 

9- 
Il délègue à des électeurs le choix des 
administrateurs, des arbitres publics, des 
juges criminels et de cassations. 



* « La souveraineté réside dans Vuniversa^ 
lité des citoyens françs^is. n {Constitut. de 
1848, art. i«f.) 

* « Le suffrage est direct et universel. Le 
scrutin est secret. » {Constitut, de 1848, 
art. 24.) 

» C'est-à-dire des Préfets, des Juges au civil, etc. Il 
est certain, en effet, que les électeurs d'un département 
sont plus aptes, que qui que ce soit, à juger quel est 
celui qui administrera le mieux leur département. 

Il est certain, d'autre part, que les magistrats, nom- 
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10. 

11 délibère sur les lois. 

Des assemblées primaires, 

II- 

Les assemblées primaires se composent 
des citoyens domiciliés depuis six mois, 
dans chaque canton ^. 



mes par le gouvernement, seront forcément les hommes- 
liges de ce gouvernement. 

Donc, élection dans les deux cas, si vous voulez 
avoir de la bonne administration; si vous voulez que 
l'équité règne dans les tribunaux, au lieu du caprice 
et du bon plaisir. El, surtout, pas d!* inamovibilité^ la- 
quelle a pour effet de pervertir fatalement l'être hu- 
main, et de le faire se considérer comme fort au-dessus 
du reste des mortels. 

t « Sont électeurs tous les Français âgés de 
vingt et un ans, résidant dans la Commune 
depuis six mois ». (Décret du 5 mars 1848, 
art. 6.) 

« Les citoyens qui, depuis moins de six 
mois, ont changé de résidence, seront admis 
à se faire inscrire dans la Commune oii ils 
résidaient précédemment. » . 

<c Néanmoins si, à raison de Tcloignement, 

3 
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12. 

Elles sont composées de deux cents ci- 
toyens au moins, de six cents au plus, ap- 
pelés à voter. 

i3. 

Elles sont constituées par la nomination 
d^un président, de secrétaires, de scruta- 
teurs. 

14- 

Leur police leur appartient. 

i5. 
Nul n*y peut paraître en armes *. 

un citoyen ne pouvait se rendre dans un 
autre département qu'il a quitté depuis peu de 
temps, il pourra, d'après sa demande, être 
inscrit sur la liste des électeurs de la Com- 
mune où il vient de s*établir, » (Instruction du 
8 mars 1848, art. 5.) 

* « La police de chaque Assemblée électo- 
rale appartient au président. 

« Nulle force armée ne peut^ sans sa de- 
mande, être placée dans le lieu ou aux abords 
de la salie. » {Instruction du 8 mars 1848, 
art. 19.} 
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16. 

Les élections se font au scrutin, ou à 
haute voix, au choix de chaque votant. 

17. 

Une assemblée primaire ne peut, en 
aucun cas, prescrire un mode uniforme 
de voter. 

18. 

Les scrutateurs constateront le vote des 
citoyens, qui, ne sachant point écrire, pré- 
fèrent de voter au scrutin. 

19. 

Les suffrages sur les lois sont donnés par 
Oui et par Non. 

20. 

Le vœu de l'assemblée primaire est pro- 
clamé ainsi : a Les citoyens, réunis en as- 
semblée primaire de au nombre 

de.., .1, , votants^ votent pour, ou votent 
contre^ à la majorité de 
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De la représentation nationale. 

21. 

La population est la seule base de la 
représentation nationale *. 

22. 

Il y a un député en raison de quarante 
mille individus 2. 

23. 

Chaque réunion d'assemblées primaires, 
résultant d'une population de trente-neuf 
à quarante et un mille âmes^ nomme im- 
médiatement un député. 



^ « L'élection a pour base la population, m 

(Constitut. de 1848, art. 23.) 

« Le projet primitif portait 5o,oayo individus. Ce 
dernier chiffre noua paraît plus rationnel. Une loi de 
i8J^2 des Etats-Unis d'Amérique décide également 
qu'il n'y aura plus qu'un représentant par 48,000 ha- 
bitants. 
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24. 

La nomination se fait à la majorité ab- 
solue des suffrages. 

25. 

Chaque assemblée fait le dépouillement 
des suffrages, et envoie un commissaire 
pour le recensement général, au lieu dé- 
signé comme le plus central ^. 

26. 

Si le premier recensement ne donne pas 
de majorité absolue, il est procédé à un 
second appel, et on vote entre les deux 
citoyens qui ont réuni le plus de voix. 

27. 

En cas d'égalité de -voix, le plus âgé a 
la préférence, soit pour être ballotté, soit 



* « Le dépouillement des suffrages se fera 
au chef-lieu du canton, et le recensement au 
département. » (Décret du 5 mars 1848, 
art 9.') 
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pour être élu. Eu cas d'égalité d'âge, le 
sort décide. 

28. 

Tout Français, exerçant les droits de ci- 
toyen, est éligible dans l'étendue de la 
République *. 

29. 

Chaque député appartient à la nation 
entière 2. 

3o. 
En cas de non-acceptation, démission, 



* « Sont éligibles, sans condition de domi- 
cile, tous les électeurs âgés de vingt^cinq 
ans. D {Constitut, de 1848, art. 26.) 

« Pour être éligible, comme représentant, 
ce il faut être âgé de vingt-cinq ans ». {Consti- 
tution des États-Unis d* Amérique. Titre I, 
art. 2.) 

* c Les membres de TAssemblée nationale 
sont les représentants, non du département 
qui les nomme, mais de la France entière, » 
{Constitut. de 1848, art. 64.) 
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déchéance, ou mort d'un député, il est 
pourvu à son remplacement par les assem- 
blées primaires qui Font nommé. 

3i. 

Un député, qui a donné sa démission, 
ne peut quitter son poste qu'après l'ad- 
mission de son successeur. 

32. 

Le peuple français s'assemble tous les 
ans, le i"' mai, pour les élections. 

33. 

Il y procède, quel que soit le nombre 
des citoyens ayant droit d'y voter. 

34. 

Les assemblées primaires se forment ex- 
traordinairement^ sur la demande du cin- 
quième des citoyens qui ont droit d'y 
voter. 

35. 

La convocation se fait, en ce cas, par la 
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municipalité du lieu ordinaire du rassem- 
blement. 

36. 

Ces assemblées extraordinaires ne déli- 
bèrent qu'^yiitant que la moitié, plus un, 
des citoyens qui ont droit d'y voter, sont 
présents. 

Des assemblées électorales. 

37- 

Les citoyens, réunis en assemblées pri- 
maires, nomment un électeur à raison de 
deux, cents citoyens, présents ou non; 
deux^ depuis trois cent un jusqu'à quatre 
cents; trois, depuis cinq cent un jusqu'à 
six cents. 

38. 

La tenue des assemblées électorales et 
le mode des élections sont les mêmes que 
dans les assemblées primaires. 



CONSTITUTION DE 1793. 25 

Du Corps tégislalif. 

Le Corps législatif est un, indivisible et 
permanente 

40. 
Sa session est d'un an 2. 



* « Le peuple français délègue le pouvoir 
législatif à une Assemblée unique. — Elle est 
permanente, j) (Consiitut. de 1848, art. 20 et 32.) 

• « L'Assemblée nationale est élue pour 
trois ans, et se renouvelle intégralement. » 
(Constitut. de 1848, art. 3i.) 

« La chambre des représentants se com- 
c posera de membres élus tous les deux ans 
a par le Peuple des divers États. » {Constitu- 
tion des États-Unis d'Amérique, Titre I, 
art. i«f.) 

Pour une foule de motifs qu'il serait trop long 
d'énumérer, tels que mouvement intellectuel fréquent 
parmi toute la nation, au renouvellement des députés ; 
évincement plus prompt des incapacités; difficulté 
plus grande de teniati- es de corruption sur les repré- 
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41. 

Il se réunit le i" juillet. 

42. 

L'Assemblée nationslle ne peut se cons- 
tituer, si elle n*est composée, au moins, de 
la moitié des députés, plus un, 

43. 

Les députés ne peuvent être recherchés, 
accusés ni jugés, en aucun temps, pour les 
opinions qu'ils ont énoncées dans le sein 
du Corps législatif*. 

44. 
Ils peuvent, pour fait criminel, être 



sentants, etc., etc., nous trouvons ce terme de deux 
ans très rationnel et très suffisant; et l'Assemblée 
doit être permanente. 

* ce Les Représentants du peuple sont invio- 
lables. Ils ne pourront être recherchés, accu- 
sés ni jugés, en aucun temps, pour les 
opinions qu'ils auront émises dans le sein de 
l'Assemblée nationale. » {Constitut, de 1848, 
art, 36.) 
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saisis en flagrant délit ^; mais le mandat 
d'arrêt ni le mandat d'amener ne peuvent 
être décernés contre eux, qu'avec l'auto- 
risation du Corps législatif. 



* « Ils ne peuvent être arrêtés, en matière 
criminelle, sauf le cas de flagrant délit, ni 
poursuivis qu'après que PAssemblée a permis 
la poursuite. » {Constitut. de 1848, art. 36.) 

« Les Sénateurs et Représentants recevront, 
c pour leurs services, une indemnité, qui 
a sera fixée par une loi et payée par le Tré- 
« sor public. A moins de trahison, félonie, 
« ou attentat contre la paix publique, 1/5 se^ 
« ront inviolables, et pendant toute la durée 
« de la session, et sur leur route, pour aller 
« au Congrès ou pour en revenir. 

t< Ils ne pourront non plus être recherchés 
a ni inquiétés, en quelque lieu que ce soit, 
u au sujet de leurs votes et de leurs opi- 
« nions. » {Constitution des Etats-Unis d A- 
mérique. Titre I, § 6, art. i".) 
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T^"::*^ d^s scjnccs du Corps législatif, 

I es scances de T Assemblée nationale 
sont publiques ^ 

Les procès- verbaux de ses séances sont 
imprimes. 

47- 

Elle ne peut délibérer, si elle n'est com- 
posée de rfew.v cents membres, au moins 2. 



» * l.cs séances \ie TAsscmblée sont publi- 
ques. Néanmoins TAsseniblée peut se former 
en Comité secret sur la demande du nombre 
de représentants lixés par le règlement. » 
{Constitut. de 1848, art. 3q.) 

* « La présence de la moitié plus un des 
membres de l'Assemblée est nécessaire pour 
la validité du vote des lois. » (Coustitut. de 
1848, art. 40 ) 



jà 
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48. 

Elle ne peut refuser la parole à ses 
membres, dans l'ordre où ils l'ont récla- 
mée i. 

49. 
Elle délibère à la majorité des présents. 

5o. 

Cinquante membres ont le droit d'exi- 
ger l'appel nominal. 

5i. 

Elle a le droit de censure sur la conduite 
de ses membres, dans son sein. 

52. 

La police lui appartient dans le lieu de 



1 « Chaque représentant a le droit d'initia- 
tive parlementaire. Il l'exercera selon les 
formes déterminées par le règlement. » {ConS' 
titut, de 1848, art, 89.) 
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ses séances, et dans l'enceinte extérieure 
qu^elle a déterminée >. 

Des fonctions du Corps législatif, 

53. 

Le Corps législatif propose des lois et 
rend des décrets î. 

54. 
Sont compris sous le nom général de 



t Lors dt U discussion de cet article, un membre 
de Ia Convention avait proposé que la police du 
Corps législatif s*étendît à toute la ville où il tient 
«es séances. Nous serions très partisans de cette 
«mesure. 

* \a majorité des membres delà Convention natio- 
nale, animée des sentiments de Téternelle justice, ne 
«'était pix>posé dans ses travaux qu'un but unique : 
émanciper complètement la race humaine, élever le 
peuple français tout entier à la connaissance de ses 
droits et de se> devoirs, le faire participer aussi lar- 
gement que possible à tous les actes de la vie publi- 
que, lit c'est pourquoi elle avait divisé les lois pro- 
prement dites, en lois et en décrets; soumettant les 
premières^ qui concernaient plus particulièrement 
rintérfit de tous, à la sanction du peuple, avant de 
leur donner force d'exécution. 
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LOI, les actes du Corps législatif concer- 
nant : 

La législation civile et criminelle ; 

L'administration générale des revenus 
et des dépenses ordinaires de la Répu- 
blique ; 

Les domaines nationaux ; 

Le titre, le poids, l'empreinte et la dé- 
nomination des monnaies; 

La nature, le montant et la perception 
des contributions ; 

La déclaration de guerre ; 

Toute nouvelle distribution générale 
du territoire français ; 

L'instruction publique; 

^Les honneurs publics à la mémoire des 
grands hommes. 

55. ' 

Sont désignés sous le nom particulier de 
décret^ les actes du Corps législatif, con- 
cernant : 

L'établissement annuel des forces de 
terre et de mer ; 
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La permission ou la défense du passage 
des troupes étrangères sur le territoire 
français ; 

L'introduction des forces navales étran- 
gères dans les ports de la République ; 

Les mesures de sûreté et de tranquillité 
générales; 

La distribution annuelle et momenta- 
née des secours et travaux publics ; 

Les ordres pour la fabrication des mon- 
naies de toute espèce ; 

Les dépenses imprévues et extraordi- 
naires ;♦ 

Les mesures locales et particulières à 
une administration, à une Commune, à 
un genre de travaux publics ; 

La défense du territoire ; 

La ratification des traités ; 

La nomination et la destitution des 
commandants en chef des armées; 

La poursuite de la responsabilité des 
membres du Conseil, des fonctionnaires 
publics; 

L'accusation des prévenus de complots 
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contre la sûreté générale de la Répu- 
blique; 

Tout changement dans la distribution 
partielle du territoire français ; 

Les récompenses nationales. 

De la formation de la loi. 

56. 

Les projets de loi seront précédés d'un 
rapport. 

57- 
La discussion ne peut s'ouvrir, et la loi 
ne peut être provisoirement arrêtée, que 
quinze jours après le' rapport A, 

58. . 
Le projet est imprimé et envoyé à 



* (r Aucun projet de loi, sauf les cas d'ur- 
gence, ne sera voté définitivement qu'après 
trois délibérations, à des intervalles qui ne 
peuvent pas être moindres de cinq jours. » 
(Constitut, de 1848, art. 41.) 
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toutes les Communes de la République^ 
sous ce titre : loi proposée. 

59. 

Quarante jours après Tenvoi de la loi 
proposée, si, dans la moitié des départe- 
ments /7/1/5 t/R,le dixième des Assemblées 
primaires de chacun d'eux, régulièrement 
formées, n'a pas réclamé; le projet est ac- 
cepté et devient loi. 

60. 

S'il y a réclamation, le Corps législatif 
convoque les Assemblées primaires. 

De Vintitulé des lois et des décrets* 

61. 

Les lois, les décrets, les jugements et 
tous les actes publics sont intitulés : au 

NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, l'aN ... DE LA 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
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Du Conseil exécutif, 
62. 

Il y a un Conseil exécutif, composé de 
vingt-quatre membres * . 



i Cest là, à notre avis, le côté faible de la Consti- 
tution de 1793. On comprend bien pourquoi le Co- 
mité, chargé d'élaborer cette Constitution, se décida 
à fixer un nombre aussi considérable de membres, 
devant faire partie du Pouvoir exécutif. L'événement 
ultérieur prouva surabondamment le danger d'un 
Conseil restreint, quand trois coquins, formant la ma- 
jorité du Directoire, Sieyès, Roger-Ducos et Barras, 
se vendirent à Bonaparte, le 8 novembre 1799, pour 
Taider à perpétrer son attentat de Brumaire ; et, du 
même coup, vendirent la France. Mais il est bien 
difficile, pensons- nous, à un Pouvoir exécutif, com- 
posé de vingt-quatre membres, de se mouvoir avec ' 
une entente assez parfaite, pour faire exécuter promp- 
tement, strictement et sans tiraillements, les lois vo- 
tées par le Corps législatif, et acceptées par la nation. 

Que l'institution actuelle de la Présidence (grande- 
ment revue et corrigée toutefois) soit maintenue ou 
non, nous estimons que la création d'un grand Jury 
national, armé des pouvoirs nécessaires (gendarmerie 
et forces de police a sa disposition) pour faire obser--- 
ver rigoureusement toutes les lois, pour s'opposer 
au despotisme du Corps législatif, aussi bien qu'à la 
tyrannie de l'Exécutif, pour mettre hors la loi et 
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63, 

1/ Assemblée électorale de chaque dé- 
partement nomme un candidat. Le Corps 
législatif choisit, sur la liste générale, les 
membres du Conseil. 

64. 

Il est renouvelé par moitié^ à chaque lé- 
gislature» dans les derniers mois de la 
session. 

65. 

Le Conseil est chargé de la direction 
et de la surveillance de TAdministration 
générale. 

11 ne peut agir qu*en exécution des lois 
et des décrets du Corps législatif. 

C6, 

Il nomme, hors de son sein, les agents 



déclarer traître à la patrie, quiconque oserait tenter de 
l'asservir; nous estimons, disons-nous, qu'un tel Jury 
suffirait amplement à la conservation et à la sauve- 
garde du pacte social. 
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en chef de rAdministration générale de la 
République. 

67. 

Le Corps législatif détermine le nombre 
et les fonctions de ces agents. 

68. 

Ces agents ne forment point un Con- 
seil; ils sont séparés, sans rapport immé- 
diat entre eux; ils n'exercent aucune au- 
torité personnelle. 

69. 

Le Conseil nomme, hors de son sein, les 
agents extérieurs de la République. 

70. 
Il négocie les traités. 

71- 

Les membres du Conseil, en cas de 
prévarication, sont accusés par le Corps 
législatif. 
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72. 

Le Conseil est responsable de Tinexécu- 
tîon des lois et des décrets, et des abus 
qu'il ne dénonce pas. 

73. 

Il révoque et remplace les agents à sa 
nomination. 

74- 

Il est tenu de les dénoncer, s'il y a lieu, 
devant les autorités judiciaires. 

Des relations du Conseil exécutif 
avec le Corps législatif, 

75. 

Le Conseil exécutif réside auprès du 
Corps législatif. Il a l'entrée et une place 
séparée dans le lieu de ses séances. 

76. 

Il est entendu toutes les fois qu'il a un 
compte à rendre. 
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77- 
Le Corps législatif l'appelle dans son 
sein, en tout ou en partie, lorsqu'il le 
juge convenable. ^ 



(C'est ici que se trouvait, dans le projet primitif de 
la Constitution de 1793, le Chapitre que nous donnons 
ci-dessous.) 



Du grand jury national, 

ARTICLE PREMIER. 

Le grand jury est institué pour garantir 
les citoyens de l'oppression du Corps lé- 
gislatif, et du Conseil (exécutif). 

Tout citoyen opprimé par un autre par- 
ticulier a droit d'y recourir. 

IL 

La liste des jurés est composée d'un ci- 
toyen élu, dans chaque département, par 
les assemblées primaires. 
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Le grand jury est renouvelé tous les ans, 
avec le Corps législatif. 

III. 

Il n'applique point les peines; il ren- 
voie devant les tribunaux. 

IV. 

Les noms des jurés sont déposés dans 
une urne, au sein du" Corps législatif*. 



1 Ce chapitre, longuement discuté par le Comité de 
Constitution de i7o3, et considéré par lui comme le 
palladium de la liberté^ fut ajourné, lors de sa pré- 
sentation à la Convention, sur quelques observations 
peu judicieuses de certains de ses membres. 

Et, véritablement, cette institution d'un grand 
Jury national^ en précisant davantage et sa mission et 
ses_ attributions, eût été, selon .nous aussi, le palla- 
dium de la liberté. 

Si, depuis quatre-vingts ans, ce grand Jury eût 
fonctionné, sans nul doute les deux Bonaparte auraient 
misérablement échoué dans leurs criminelles entre- 
prises; la France, par trois fois, n'aurait pas été en- 
vahie, ravagée, démembrée; et nul Pouvoir, outre- 
passant ou violant son mandat, ne pourrait s'éter- 
niser contre le vœu de la nation, et opprimer impu- 
nément le pays. 
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Des Corps administratifs et municipaux. 

78. 

11 y a, dans chaque Commune de la Ré- 
publique, une administration munici- 
pale; 

Dans chaque district *, une administra- 
tion intermédiaire ; 

Dans chaque département, une admi- 
nistration centrale, 

79. 

Les officiers municipaux 2 sont élus par 
les assemblées de la Commune. 



1 Le district était, à peu de chose près, le chef-lieu 
d'arrondissement actuel. 

> C'est-à-dire les maires^ les adjoints^ les conseil- 
lers municipaux y etc. 

La Convention nationale savait bien quô la base de 
la liberté, comme de la vitalité d'une nation, réside 
dans l'émancipation complète de la Commune, en tout 
ce qui touche à ses intérêts particuliers. C'est pour- 
quoi elle laissait à la libre élection de leurs conci- 
toyens, la nomination de tous les fonctionnaires des 
Communes, y compris les Juges de paix. 
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80. 

Les administrateurs sont nommés par 
les Assemblées électorales de département 
et de district. 

81. 

Les municipalités et les administrations 
sont renouvelées tous les ans^ par moitié. 

82. 

Les administrateurs et officiers munici- 
paux n'ont aucun caractère de représen- 
tation. 

Ils ne peuvent, en aucun cas, modifier 
les actes du Corps législatif, ni en suspen- 
dre Texécution. 

83. 

Le Corps législatif détermine les fonc- 
tions des officiers municipaux et des ad- 
ministrateurs, les règles de leur subordi- 
nation, et les peines qu'ils pourront en- 
courir. 
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84. 

Les séances des municipalités et des ad- 
ministrations sont publiques. 

De la justice civile. 

85. 

Le code des lois civiles et criminelles 
est uniforme pour toute la République. 

86. 

Il ne peut être porté aucune atteinte au 
droit qu'ont les citoyens de faire pronon- 
cer sur leurs différends par des arbitres de 
leur choix 1. 

87. 

La décision de ces arbitres est définitive, 
si les citoyens ne se sont pas réservé le 
droit de réclamer. 



* Toutes personnes peuvent compromettre 
sur les droits dont elles ont la libre disposi- 
tion. (Code de Procédure civile, art. ioo3.) 
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S8. 

Il y a des juges de paix, élus par les ci- 
toyens des arrondissements déterminés 
par la loi • 

Us concilient et ]\i§cnx sans/rais . 

90. 

Leur nombre et leur compétence sont 
rcgîcs par le Corps législatif. 

91, 

11 y a des arbitres publics *, élus par les 
assemblées électorales. 

02. 

ï-cur nombre et leurs arrondissements 
sont fixes par le Corps législatif. 

Ils connaissent des contestations qui 
n*ont pas cic terminées définitivement 



t Ce sont des juges au civil. 



r 
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par les arbitres privés, ou par les juges de 
paix ^ 

94. 

Ils délibèrent en public. 

Ils opinent à. haute voix. 

Ils statuent en dernier ressort, sur dé- 
fenses verbales, ou sur simple mémoire, 
sans procédure et sans frais 2. 

Us motivent leurs décisions, 

.95. 

Les juges de paix^ et les arbitres publics 
sont élus tous les ans. 



* « Dans tous les procès, qui, par leur na- 
« lure,devrontêtredécidésparla loi commune, 
« et dont Pimportance excédera vingt dollars 
<r (100 francs), le jugement par jury sera 

« conservé » {Constitut. des États-Unis 

d'Amérique. Amendement VII.) 

> » Sans procédure et sans frais. » 

Que l'on fasse le compte de ce qu'il en coûte au- 
jourd'hui à un honnête homme, riche, pour se défen- 
dre contre les agressions iniques d'un coquin. 

Quant au pauvre,' il doit se laisser écraser sans 
mujmure. 
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De la justice criminelle, 

96. 

En matière criminelle, nul citoyen ne 
peut être jugé que sur une accusation re- 
çue par les jurés, ou décrétée par le Corps 
législatif. 

Les accusés ont des conseils choisis par 
eux, ou nommés d'office. 
' L'instruction est publique *. 

Le fait et Tintention sont déclarés par 
un juré de jugement. 

La peine est appliquée par un tribunal 
criminel. 



* encore aujoard'luiii dans notre France, le pro- 
sum(! coupable est interrogé seul à seul, à huis clos, 
par le Juge d'instruction, pendant des heures entières. 
Ccst le rétablissement de la torture morale. 

« Nul ne sera tenu, dans une cause crimi- 
nelle,^ de s'accuser lui-même. » (Constitution 
des EtatS'Uuis d* Amérique Amendement V.) 
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97- 
Les juges criminels sont élus tous les 
ans, par les assemblées électorales. 

Du iribtinal de cassation. 

98. 

Il y a, pour toute la République, un tri- 
bunal de cassation . 

99- 

Ce tribunal ne connaît point du fond 
des affaires. 

Il prononce sur la violation des formes, 
et sur les contraventions expresses à la 
loi. 

100. 
Les membres de ce tribunal sont nom- 
més tous les ans, par les assemblées élec- 
torales. 

Des contributions publiques* 

lOI. 

Nul 'citoyen n^est dispensé de l'hono- 
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rable obligation de contribuer aux charges 
publiques*. 

De Ici trésorerie générale, 

102. 

La trésorerie nationale 2 est le point 
central des recettes et dépenses de la Ré- 
publique. 

io3. 

Elle est administrée par des agents 
comptables, nommés par le Conseil exé- 
cutif. 

104. 

Ces agents sont surveillés par des Com- 
missaires nommés par le Corps législatif, 



> « Tout impôt est établi pour Tuiilité 
coftimune. Chacun y contribue en proportion 
de ses facultés et de sa fortune. » (Constitut. 
de 1848, art. i5.) 

s C'est le ministère des finances sous un autre nom. 
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pris hors de son sein, et responsables des 
abus qu'ils ne dénoncent pas. 

De la compiabililé. 

io5. 

Les comptes des agents de la trésorerie 
nationale et des administrateurs des de- 
niers publics sont rendus annuellement 
à des Commissaires responsables, nommés 
par le Conseil exécutif *. 

io6. 

Ces vérificateurs sont surveillés par 
des Commissaires à la nomination du 
Corps législatif, pris hors *de son sein, et 



* « Le Trésor ne pourra faire le moindre 
a payement qu'en vertu d'une loi. Un compte 
« exact des recettes et dépenses publiques 
« sera publié de temps en temps. » {Constitut. 
des États-Unis d'Amérique, Titre I, § 9, 
art. 6.) 

5 



5o CONSTITUTION DE 1793. 

responsables des abus et des erreurs qu'ils 

ne dénoncent pas. 
Le Corps législatif arrête les comptes. 

Des forces de la République, 

107. 

La force générale de la République est 
composée du peuple entier *. 

108. 

I^a République entretient à sa solde, 
même en temps de paix, une force armée 
de terre et de mer, 

109. 
Tous LES Français sont soldats î. Ils 



• « Comme une milice bien exercée im- 
<c porte à la sécurité d'un Elat libre, le droit 
« des citoyens d'avoir et de porter des armes, 
«ne pourra être restreint. > {Constitut. des 
f États-Unis d'Amérique. » Amendement 2.) 

s Cest encore là le palladium de la liberté d'un 
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sont tous exercés au maniement des 
armes. 



peuple à l'intérieur, et de sa force de résistance contre 
les attaques de l'étranger. 

Quand, dans un pays, tous les citoyens sont sol- 
dats, comme en Suisse, comme en Amérique, sans ce 
hideux rachat du sang, sans exception d'aucune sorte; 
quand tous forment une seule et même armée, armée 
active, armée de réserve, qui est la grande armée de 
la nation, que deviennent les restaurateurs de mo- 
narchie, les faiseurs de coups d'Etat, les excitateurs 
de guerre civile ? Que deviennent ces distinctions 
odieuses et calculées de pékins et de troupiers, par où 
l'on lance les uns sur les autres, à un jour donné, en des 
tueries effroyables, les enfants d'une même patrie ? 
Que deviennent, enfin, les tentatives d'envahissement 
de races barbares et pillardes ? 
L'histoire a répondu. 

C'est ce que cette misérable Constitution de 1848 
ne voulut pas comprendre. 

Au service sacré de la paix publique et de la dé- 
fense du sol national, elle, aussi, admit des excep- 
tions. Moyennant finances, elle permit à certains de 
se racheter de l'obligation de porter le mousquet; 
faisant retomber sur la masse asservie des plus pau- 
vres et des plus utiles, tout le poids de la garde so- 
ciale. 

Qu'en est-il résulté ? Nous avons eu les journées de 
Juin. Nous avons eu le Deux-Décembre. Nous avons 
vu la France ravagée par des hordes féroces, démem- 
brée, mise à rançon, et les horreurs qui suivirent. 
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110. 

// n'y a point de généralissime. 

III. 

La différence des grades, leurs marques 
distinctives, et la subordination, ne sub- 
sistent que relativement au service, et 
pendant sa durée. 

112. 

La force publique, employée pour main- 
, tenir l'ordre et la paix dans Tintérieur, 
n'agit que sur la réquisition, par écrit, des 
autorités constituées *. 

II 3. 

La force publique, employée contre les 
ennemis du dehors, agit sous les ordres du 
Conseil exécutif. 



1 « La force publique, employée pour main- 
tenir l'ordre à l'intérieur, n'agit que sur la 
réquisition des autorités constituées, suivant 
les règles déterminées par le Pouvoir légis- 
latif. » {Constitut, de 1848, art. io5.) 
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114. 
Nul corps armé ne peut délibérer*. 

Des Conventions nationales. 

II 5. 

Si, dans la moitié des départements, 
plus un, le dixième des assemblées pri- 
maires de chacun d'eux, régulièrement 
formées, demande la révision de l'Acte 
Constitutionnel, ou le changementde quel- 
ques-uns de ses articles, le Corps législatif 
est tenu de convoquer- toutes les assem- 
blées primaires de la République, pour 
savoir s'il y a lieu â une Convention na- 
tionale 2. 



1 ce La force publique est essentiellement 
obéissante. Nul corps armé ne peut délibé- 
rer. » (Constitut. de 1848, art. 104.) 

^ « Le Congrès pourra, sur la demande des 
« deux tiers de ses menîbres, proposer des 
« amendements à la Constitution; ou, sur la 
« requête des législatures des deux tiers des 
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ii6. 

La Convention nationale est formée de 
la même manière que les législatures, et 
en réunit les pouvoirs. 

117- 

Elle ne s'occupe, relativement à la Cons- 
titution, que des objets qui ont motivé sa 
convocation. 



« Etals, convoquer, a cet effet, une Convenu 
« tion. Les amendements, ainsi votés, devien- 
« dront partie intégrante de la Constitution, 
f aussitôt qu^ils auront été ratifiés par les 
« législatures ou les Conventions des trois 
« quarts des divers États » 

{Constitution des États-Unis d'Amérique, 
Titre V.) 



iAtig^sa 
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Des rapports de la République française 
avec les nations étrangères. 

u8. 

Le peuple français est Tami et Pallié 
naturel des peuples libres ^. 

119. 

Il ne s'immisce point dans le gouverne- 
ment des autres nations. Il ne souffre pas 
que les autres nations s'immiscent dans 
le sien. 

120/ 

Il donne asile aux étrangers bannis de 
leur patrie pour la cause de la liberté. 
Il le refuse aux tyrans. 



* « La République française respecte les 
nationalités étrangères, comme elle entend 
faire respecter la sienne; n'entreprend aucune 
guerre dans des vues de conquête; et n'em- 
ploie jamais ses forces contre la liberté d'au- 
cun peuple. >) (Constiiut, de 1848. Préambule, 
art. 3.) 
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121. 

Il XE FArr T'ccxr ui. paix avec uh ennemi 
I>.' Tj *■::'-: ::.V iiS droits. 



1 <* ■> 



lj»vl."n>r-ra:.^::p2rj:r::i: à tous les Fran- 
çais. *V^,:I;:e. «j •:>i''-.v, la sûreté, la pro- 
pr*c:v\.a ùctte rul.:. uo^. le libre exercice 
jV^ Ci».\v^, une ir.<:ruct!oa conaniune, des 
$vNrc*ur5 puM.c>. «j r:>j w' inJéjinie de la 
f^^sse. le v:rolt de po::::oa, le droit de 
se rei%K:r en sccUce's povuljires^ la jouis- 
sance vîo tou> les droits de Thomme*. 



• A U TvvtjJvîiv^a de cet cr::c'«, nous préférons de 
tvAUvVup rcTj\v<i net, torr.":^', précis, de l'amende- 
ment pîN::nîcr d<; l,i Ons;:;uîion des Etats-rnis d'A- 
n^rique. 

« Le Congrès ne pourra faire aucune loi, 
« soit pour établir, soit pour prohiber une 
« religion : 

f Ni restreindre la liberté de la presse et de 
c la parole ; 

« Ni entraver le droit qui appartient à tous 
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123. 

La République française honore la 
loyauté, le courage, la vieillesse, la piété 
filiale, le malheur. Elle remet le dépôt de 
sa Constitution sous la sauvegarde de 
toutes les vertus. 

124. 

La Déclaration des droits et l'Acte con-. 
titutionnel sont gravés sur dés tables, au 
sein du Corps législatif, et dans les places 
publiques. 



« les citoyens dQ s'assembler paisiblement, et 
« de réclamer du gouvernement le redresse- 
« ment des abus. » 

, La paix intérieure, la prospérité croissante des 
États-Unis, en comparaison de nos luttes intestines 
périodiques, de l'arsenal informe de nos lois sur ces 
matières, démontrent suffisamment la nécessité et 
l'urgence, pour la France, d'un amendement pareil. 
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DES ÉT4T8-UNIS D*AMéRIQ.UE. Sq 

Amendements à la Constitution 
des États-Unis d'Amérique. 

ARTICLE PREMIER. 

Le Congrès ne pourra faire aucune loi, 
soit pour établir, soit pour prohiber une 
religion ; 

Ni restreindre la liberté de la presse et 
de la parole ; 

Ni entraver le droit qui appartient à 
tous les citoyens de s'assembler paisible- 
ment^ et de réclamer du gouvernement le 
redressement des abus, 

II. 

Comme une milice bien exercée importe 
à la sécurité d'un État libre, le droit des 
citoyens d'avoir et de porter des armes ne 
pourra être restreint. 

III. 

Nul soldat ne sera logé, en temps de 
paix^ dans une maison particulière, sans 
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le consentement du propriétaire ; ni en 
temps dj guerre, si ce n'est d'après le 
mode qui sera établi par une loi. 

IV. 

C'est un droit pour tous les citoyens de 
jouir en paix de leur personne, de leur 
domicile, de leurs papiers et de leurs effets, 
sans avoir à craindre des saisies ou des 
perquisitions déraisonnables; un tel droit 
ne pourra être violé. 

Nul mandat ne sera donc lancé que sur 
des présomptions puissantes, et soutenues 
par serment et affirmation. 

Tout mandat devra spécifier le lieu où 
les perquisitions devront être faites, et les 
personnes ou objets à saisir. 

V. 

Nul ne sera tenu de répondre à une ac- 
cusation capitale ou infamante, qu'après 
le jugement d'un grand Jury (à l'excep- 
tion des délits commis par les soldats de 
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terre OU de mer, OU ceux de la milice, quand 
elle est en service actif par suite de guerre, 
ou de tout autre danger public). 

Nul ne sera soumis deux fois, pour le 
même fait, à une procédure qui compro- 
mettrait sa vie, ou Tun des ses membres; 

Ne sera tenu dans une cause criminelle 
de s* accuser lui- même ; 

Enfin ne pourra être privé de sa vie, de 
sa liberté ou de ses biens, si toutes les 
formalités judiciaires, prescrites par la loi, 
n'ont pas été remplies. 

Les propriétés particulières ne pourront 
être affectées à un usage public, qu'après 
une indemnité équitable. 

VI. 

Dans toute poursuite criminelle, l'ac- 
cusé aura le droit d'être jugé prompte- 
ment et publiquement^ par un jury impar- 
tial de l'État et du district dans lequel le 
crime aura été commis. 

Il sera informé à l'avance de la nature 
et des motifs de l'accusation, confronté 
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avec les témoins à charge, autorisé à faire 
comparaître ceux qu'il jugera devoir lui 
être favorables, et pourvu d'un conseil 
pour sa défense. 

VII. 

Dans tous les procès qui, par leur na- 
ture, devront être décidés par la loi com- 
mune, et dont Pimportanee excédera vingt 
dollars (loo francs), le jugement par jury 
sera conservé; et tout jugement ainsi 
rendu ne pourra être révisé par les Cours 
de l'Union, que conformément à la loi. 

VIII. 

Il ne sera imposé ni cautions exagérées, 
ni amendes excessives, ni punitions cruel- 
les et inusitées. 



FIN. 






TABLE 



Avant-propos de l'éditeur • m 

DÉCLARATION LES DROITS DE l'hOMME ET DU CI- 
TOYEN I 

Acte constitutionnel i3 

De la République . 1 3 

De la distribution du peuple 1 3 

De l'état des citoyens 14 

De la souveraineté du peuple 16 

Des Assemblées primaires 17 

De la représentation nationale 20 

Des Assemblées électorales 24 

Du Corps législatif 23 

Tenue des séances du Corps législatif 28 

Des fonctions du Corps législatif. , 3o 

De la formation de la loi 33 

De l'intitulé des lois et décrets 34 

Du Conseil exécutif 35 

Des relations du Conseil exécutif avec le Corps 

législatif 38 

Du grand jury national 3g 

Des Corps administratifs et municipaux 41 

De la justice civile • 43 

De la justice criminelle 46 



64 TABLE. 

Du tribunal de cassation 47 

Des contributions publiques 47 

De la trésorerie nationale 48 

De la comptabilité 49 

Des forces de la République bo 

Des Conventions nationales 53 

Des rapports de la République française avec les 

nations étrangères 55 

De la garantie des droits 56 

Amendements à la Constitution des Etats-Unis 

d'Amérique.. 5q 



ACHEVÉ d'imprimer 
PAR 

D. BARDIN ET C« A SAINT-GERMAIN 
Le 2 décembre 18 83, 



